
 

Ce que signifie l’Énoncé économique de l’automne pour les coopératives canadiennes 

Le 3 novembre 2022, le gouvernement du Canada a déposé son Énoncé économique annuel 
de l’automne (ÉÉA). La vice-première ministre et ministre des Finances Chrystia Freeland a 
présenté cette mise à jour provisoire sur les finances du pays lors d’une session parlementaire 
jeudi dernier. L’ÉÉA est un aperçu substantiel sur les priorités futures en matière de politique et 
de financement. Celles-ci seront entièrement révélées dans le prochain budget prévu au début 
de 2023. 

Comme on pouvait s’y attendre, avec l’augmentation du coût de la vie à travers le pays, 
l’accroissement des taux d’intérêt, le taux de chômage élevé et la pénurie de main-d’œuvre sur 
le marché du travail, et encore plus, l’ÉÉA a cherché à résoudre ces problèmes tout en se 
concentrant fortement sur l’environnement par l’intermédiaire de la croissance économique 
verte. 

La mise à jour économique de 96 pages suggère que le Canada est dans une meilleure 
situation financière que prévu, avec un déficit de plus petite taille. En effet, la taille de ce dernier 
est à la moitié de ce qui était prévu pour cette année. D’autres prédictions suggèrent que le 
gouvernement fédéral pourrait se retrouver l’équilibre budgétaire d’ici 2027-2028 si les 
tendances actuelles se maintiennent et si une récession économique est évitée. 

Les coopératives et les mutuelles peuvent obtenir un aperçu des plans du gouvernement grâce 
à cette mise à jour, tandis que CMC et ses membres poursuivent leurs activités en relation 
gouvernementales. Pour toute question sur les relations gouvernementales ou pour discuter 
des implications des mesures de l’ÉÉA pour votre coopérative ou votre mutuelle, veuillez 
contacter Diamond Isinger, directrice de la représentation chez CMC à disinger@canada.coop. 

Pour en apprendre davantage sur l’Énoncé économique de l’automne, veuillez cliquer ici. 
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Nouvelles mesures et nouveaux programmes 

Les nombreuses initiatives annoncées dans l’ÉÉA seront détaillées dans les prochaines 
semaines et les mois à venir. CMC a hâte d’évaluer ces détails et d’influencer la mise en œuvre 
de ces programmes et ces fonds dans l’intérêt des membres de CMC et du secteur coopératif. 
Coopératives et mutuelles Canada tient particulièrement à s’assurer que les réalités uniques du 
modèle d’affaires coopératif sont comprises et reflétées dans les nouveaux critères 
d’admissibilité des programmes. 

L’ÉÉA contient une large gamme de changements, y compris des nouvelles, qui feront 
sûrement la une des journaux, comme l’élimination permanente de l’intérêt sur les prêts 
étudiants fédéraux. Ceci étant dit, le résumé de CMC se concentre uniquement sur les mesures 
qui concernent les coopératives, nos membres et nos partenaires: 

L’engagement des coopératives sur l’énergie durable et l’économie verte 

250 millions de dollars sur cinq ans ont été promis à Emploi et Développement social Canada 
afin de développer les programmes et les organisations d’énergie durable. 

Les coopératives et les intervenants de tous types auront accès à l’expertise d’un Secrétariat 
des emplois durables, avec la création d’un regroupement de services centralisé afin d’obtenir 
des renseignements sur les programmes fédéraux disponibles afin de créer une économie à 
faible émission de carbone. (À noter: ce même modèle de soutien d’un regroupement de 
services centralisé demeure une priorité de CMC alors que nous tentons de rétablir le 
Secrétariat aux coopératives. Ce Secrétariat a été en place au sein de la fonction publique 
fédérale pendant 26 ans jusqu’en 2013, après que le financement fédéral a été retiré de cette 
initiative. La création du Secrétariat des emplois durables peut donc signaler une flexibilité du 
côté fédéral de créer d’autres systèmes de soutien similaires.) 

Un Centre de formation pour les emplois durables sera créé, réunissant toutes les parties 
prenantes afin d’évaluer les besoins en main-d’œuvre. Ceci inclut « élaborer des programmes 
d’études, des microprogrammes menant à l’obtention d’un titre de compétences et de 
l’apprentissage sur place pour aider 15 000 travailleurs » à être prêts à occuper des emplois à 
faible émission de carbone, en particulier dans « l’industrie des batteries durables et la 
construction et les rénovations à faibles émissions de carbone. » CMC cherchera à faire 
entendre la voix des coopératives concernées qui opèrent dans les secteurs durables et de 
l’économie verte au fur et à mesure que cette initiative se développe. 

L’ÉÉA propose également « d’établir un crédit d’impôt remboursable équivalant à 30 % du coût 
des investissements » dans les systèmes de production d’électricité, les systèmes fixes 
d’entreposage de l’électricité exploitée sans combustibles fossiles, le matériel de chauffage à 
faibles émissions de carbone et les véhicules industriels à zéro émission et le matériel connexe 
de recharge et de ravitaillement. Ils anticipent également la création d’un crédit d’impôt à 



 

l’investissement pour l’hydrogène propre. Les coopératives seront éligibles pour ce crédit, sous 
la réserve que les détails fiscaux sont divulgués. 

Accès à du financement pour embaucher des jeunes dans des coopératives et d’autres 
organisations 

L’ÉÉA propose de fournir 802,1 millions de dollars sur trois ans à la Stratégie emploi et 
compétences jeunesse. Cela comprend trois importantes initiatives: des fonds pour des 
mesures de soutien complètes et des stages pratiques aux jeunes aux prises avec des 
obstacles à l’emploi, l’expansion du programme Emplois d’été Canada afin de créer 
70 000 emplois d’été annuels et des stages pratiques pour les jeunes des Premières Nations. 
CMC estime que ce financement permettra aux coopératives d’accéder à des fonds fédéraux 
supplémentaires afin de neutraliser les coûts d’embauche pour les jeunes. Ceci, 
particulièrement par le biais de l’initiative Emplois d’été Canada que de nombreuses petites et 
moyennes coopératives (moins de 50 employés) utilisaient déjà dans le passé. 

La réduction des frais de transaction par carte de crédit devrait profiter aux coopératives de 
vente au détail 

Les coopératives de vente au détail, toutes coopératives utilisant des méthodes de paiement 
par carte de crédit et leurs membres/clients peuvent profiter financièrement des efforts visant à 
réduire les frais de transaction par carte de crédit pour les petites entreprises, sous réserve des 
détails d’un accord. Le gouvernement s’est engagé à marchander « avec les réseaux de cartes 
de paiement, les institutions financières, les acquéreurs, les services de traitement des 
paiements et les entreprises » et est prêt à présenter ces dispositions législatives sur une 
réduction des frais si une « solution convenue » ne peut être négociée d’ici le début de 2023.  

L’accès à l’achat d’une maison et l’accompagnement à la location  

Plusieurs mesures sont prévues pour faciliter l’épargne en vue de l’achat d’une première 
maison et balancer les coûts élevés de loyers en 2022. Un compte d’épargne libre d’impôt pour 
l’achat d’une première propriété permettra aux nouveaux acheteurs d’épargner jusqu’à 40 000 $ 
en franchise d’impôt. Le crédit d’impôt pour l’achat d’une première habitation qui existe déjà 
fournira « jusqu’à 1 500 $ en soutien direct aux acheteurs, à compter de 2022, afin de 
compenser les frais de clôture croissants liés à l’achat d’une maison. »  Le gouvernement du 
Canada versera également un paiement non imposable de 500 $ à 1,8 million de locataires à 
faible revenu, en complément de l’Allocation canadienne pour le logement afin de combattre la 
hausse des loyers. 

 

 

 



 

Faire face au coût de la vie quotidienne et au soutien des travailleurs 

L’ÉÉA prévoit un doublement du crédit de TPS pendant six mois. « Cette initiative d’allègement 
de l’inflation aidera […] à payer l’épicerie et d’autres produits de première nécessité » 
fournissant « un soutien supplémentaire ciblé de 2,5 milliards de dollars » aux personnes à 
faible et modeste revenus. L’ÉÉA décrit également une initiative fournissant quatre milliards de 
dollars sur six ans pour fournir des paiements anticipés de l’Allocation canadienne pour les 
travailleurs à ceux qui sont moins bien rémunérés du Canada. Ceci remplacera le modèle 
actuel de remboursement des déclarations de revenus. 

Perspectives d’avenir: indices politiques des changements fiscaux 

Le gouvernement du Canada utilisera la politique fiscale afin de motiver les entreprises à 
investir dans leurs propres compagnies. Ils introduiront « une taxe sur les sociétés de 2 % » sur 
« la valeur nette de tous les types de rachats d’actions par des sociétés publiques ». Bien que 
cela ne s’applique pas au modèle coopératif, CMC note la volonté d’apporter des mises à jour 
socialement responsables à la politique fiscale. Ceci est un domaine dans lequel nous avons 
plusieurs demandes gouvernementales, en particulier d’assurer un traitement fiscal équitable 
sur les réserves indivisibles, de rendre le Programme de part à imposition différée permanent et 
d’utiliser des leviers fiscaux pour motiver les entreprises.  
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